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Bruttonationaleinkommen (BNE)

ONU Organisation des Nations unies
OMC Organisation mondiale du commerce
SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
CdF-CN Commission des finances du Conseil national
CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
ONG Organisation non gouvernementale
CDG-CN Commission de gestion du Conseil national
CDG-CE Commission de gestion du Conseil des Etats
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
FMI Fonds monétaire International
UE Union européenne
DFE Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
PNUD Programme des Nations Unies pour le développement
DDC Direction du développement et de la coopération
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
HCR Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés
GRE Garantie contre les risques à l'exportation
UNICEF United Nations International Children’s Emergency Fund
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
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Chronique générale

Politique étrangère

Politique étrangère

Les deux chambres du Parlement fédéral ont pris acte du rapport de politique
extérieure 2017 lors de la session parlementaire d'été 2018.
A certains parlementaires qui s'étonnent de la brièveté du rapport (une cinquantaine
de pages seulement), Ignazio Cassis, désormais à la tête du DFAE, réplique que ce
nouveau format vise avant tout à rendre le compte-rendu lisible et digeste pour
l'ensemble des députées et députés, et non pas uniquement pour les personnes
passionnées de politique étrangère. A propos du contenu du rapport, si, en ce qui
concerne les relations avec les partenaires mondiaux, la paix et la sécurité ou le
développement durable et la prospérité, le bilan est plutôt positif, les relations entre la
Suisse et l'UE sont encore à clarifier. Sur ce dernier point, l'objectif de la Suisse
demeure le maintien des accords bilatéraux, l'accès au marché intérieur, la sécurité du
droit et la résolution des questions institutionnelles. A l'échelle mondiale, 2017 est
synonyme de bouleversements majeurs, à l'exemple de l'élection de Donald Trump à la
présidence des Etats-Unis ou de la montée en puissance de la Chine, désireuse
d'occuper une place d'importance sur l'échiquier géopolitique.
Quant aux discussions parlementaires, François Nordmann, à l'occasion d'une tribune
d'opinion mise en ligne par Le Temps, regrette un débat «décevant», rythmé par les
«silences du ministre» en charge des affaires étrangères et «l'absence de curiosité des
parlementaires», qui «se limitent le plus souvent à des constatations d'ordre général».
«Alors que le monde est traversé de grandes tensions, le DFAE n'a presque rien à en
dire, et les parlementaires se taisent», déplore l'ancien diplomate. 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 05.06.2018
AUDREY BOVEY

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux pris acte du rapport de
politique extérieure 2018 au mois de mars 2019. Faisant écho aux objectifs définis dans
le cadre de la Stratégie de politique étrangère 2016-2019, le rapport en question dresse
un bilan général de l'action portée par la Suisse en termes de politique extérieure
durant l'année écoulée. Rapporteur pour la CPE-CE, Didier Berberat (ps, NE) a entre
autres évoqué le défi majeur que représente la préservation d'un ordre international
basé sur le droit – et ce notamment face à l'imprévisibilité de certains dirigeants
politiques, États-Unis et Chine en tête –, les difficultés à concilier politiques
économiques et droits de l'homme – à l'exemple des relations établies avec la Chine
dans le contexte de la mise en œuvre de l’initiative des nouvelles routes de la soie –, le
rôle crucial des bons offices offerts par la Suisse en faveur de la promotion de la paix
ainsi que les réformes prévues par la Stratégie de politique extérieure 2020-2023
quant à l'organisation du personnel diplomatique. En matière de développement,
l'intérêt apporté par la Confédération à l'Agenda 2030 de l'ONU pour le développement
durable a également été salué. Sans surprise, le rapport présenté aux chambres
accordait également une place de choix à la question européenne, et plus
particulièrement aux préoccupations relatives au Brexit et aux relations Suisse-UE. Tel
que formulé par Claude Béglé (pdc, VD), rapporteur pour la CPE-CN, «la question
centrale a été, et est encore, celle de l'accord-cadre institutionnel entre la Suisse et
l'Union européenne», condition sine qua non pour l'accès de la Suisse au marché
européen. 
Alors qu'au Conseil des États, le rapport de politique extérieure 2018 n'a suscité aucun
commentaire ou presque, au Conseil national, les interventions se sont succédées à la
tribune. Roger Köppel (udc, ZH) a exprimé tout le mal qu'il pensait de l'accord cadre
avec l'UE. Carlo Sommaruga (ps, GE) a interrogé le conseiller fédéral Ignazio Cassis
quant aux raisons de la diminution du crédit-cadre pour la Suisse comme État-hôte et
dénoncé le refus du DFAE de mettre en œuvre sa motion en faveur de la ratification du
traité sur l'interdiction des armes nucléaires. Prenant pour exemple le manque
d'initiative de la part du gouvernement helvétique quant au conflit israélo-palestinien
ou à la guerre civile faisant rage au Yémen, Denis de la Reussille (pst, NE) a, au nom du
groupe des Verts, déploré que l'orientation du rapport soit, de manière générale,
centrée uniquement sur les échanges commerciaux et économiques, et ce notamment
aux dépens du respect des droits humains. 2

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 13.03.2019
AUDREY BOVEY

01.01.65 - 01.01.22 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Der Nationalrat nahm im März 2020 den Aussenpolitischen Bericht 2019 zur Kenntnis.
Der Bericht gibt einen Gesamtüberblick über die Aussenpolitik der Schweiz im
Berichtsjahr. Dabei zieht er auch Bilanz über die bundesrätliche Aussenpolitische
Strategie 2016-2019, wobei diese im Generellen positiv ausfiel. Einzelne Ziele,
insbesondere in der Europapolitik, konnten noch nicht erreicht werden. Grund dafür
war vor allem der nach wie vor ausstehende Abschluss eines institutionellen
Rahmenabkommens, welches den bilateralen Weg mit der EU konsolidieren und
weiterentwickeln sollte. Im Jahr 2019 beobachtete der Bundesrat gemäss Bericht fünf
globale Trends, dazu gehörten die internationale Protestbewegung der Klimajugend und
jene in Hongkong genauso wie die digitale Transformation und deren Risiken. Auch der
zunehmende strategische Wettbewerb zwischen den Grossmächten, explizit der
Handelskonflikt zwischen den USA und China, die Schwächung des Multilateralismus
sowie die damit einhergehende Abnahme des Sicherheitsniveaus liessen sich im
Berichtsjahr beobachten. Institutionen wie die NATO, die OSZE und die EU würden
stärker in Frage gestellt und die Situation im Mittleren Osten gewinne sowohl in Syrien,
im Iran, in Jemen wie auch in der Golfregion an Brisanz, erklärte der Bundesrat im
Bericht. 
Die letzte grosse Entwicklungstendez sei die Verlangsamung der Globalisierung, was für
die Schweiz bedeute, dass der europäische Markt kurz- und mittelfristig an Bedeutung
gewinnen dürfte. Daraus folge als logische Konsequenz ein Bedeutungsgewinn der
bilateralen Beziehungen mit europäischen Staaten, auch ausserhalb der EU.
Kommissionssprecher Molina (sp, ZH) würdigte im Namen der APK-NR die guten Dienste
der Schweiz als Trägerin von Schutzmachtmandaten und die Umsetzung der UNO-
Agenda 2030 trotz mangelnder Kohärenz zwischen den Politikfeldern. Kritischer
äusserte er sich zur fehlenden Führung des Bundesrats in der Europapolitik, dennoch
beantragte die Kommission, den Bericht zur Kenntnis zu nehmen. Roger Köppel (svp,
ZH) liess hingegen kaum ein gutes Haar an der Aussenpolitik der Schweiz und
bemängelte angesichts der sich anbahnenden Corona-Krise den «Irrweg», den die
Schweiz mit ihrer «globalen Abhängigkeit» eingeschlagen habe. Die Fraktion der FDP
fand lobende Worte für den Bericht und die gestärkte Rolle der Schweiz als
mediierende Kraft im Nahen Osten. Sibel Arslan (basta, BS) bemängelte stellvertretend
für die grüne Fraktion diverse inhaltliche Lücken, wie die Verfolgung von LGBTIQ-
Menschen und die neue Richtlinie zur Zusammenarbeit mit Schweizer NGOs. Zum
Abschluss betonte der anwesende Bundesrat Ignazio Cassis, dass die Aussenpolitik
sowohl verfassungsrechtlich wie auch faktisch eine Angelegenheit des
Gesamtbundesrats sei. Er zeigte sich überzeugt, dass der Problematik der fehlenden
Kohärenz in der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 Rechnung getragen werde und
sich die Schweizer Aussenpolitik dementsprechend noch kohärenter und glaubwürdiger
präsentieren dürfte. 
Die Kenntnisnahme durch den Ständerat erfolgte aufgrund des Sessionsabbruchs nicht
mehr in der Frühlingssession 2020. 3

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 12.03.2020
AMANDO AMMANN

Aufgrund des Corona-bedingten Sessionsabbruchs nahm der Ständerat erst in der
Sommersession 2020 Kenntnis vom Aussenpolitischen Bericht 2019. Damian Müller
(fdp, LU) äusserte sich im Namen der APK-SR dazu und lobte vor allem die erfolgreiche
Erarbeitung der «Mind the Gap»-Strategie zur Sicherstellung der Rechte und Pflichten
gegenüber dem Vereinigten Königreich nach dem Brexit, die enge Kooperation mit den
Nachbarländern und die Bemühungen um den Abschluss des institutionellen
Rahmenabkommens mit der EU. 4

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 11.06.2020
AMANDO AMMANN

Relations avec l'UE

En 1990, les Chambres fédérales ont octroyé à l'unanimité un crédit de programme de
250 millions de francs en faveur des pays d'Europe de l'Est, sollicité en 1989 par
l'exécutif. Ce montant sera réparti, sur une période minimale de trois ans, entre les
secteurs de la politique et de la culture (30 millions de francs), de l'environnement (30
millions), du soutien technique alimentaire (30 millions) et de l'encouragement à
l'investissement ainsi qu'à l'aide financière et commerciale (160 millions). De cette
dernière somme, 150 millions de francs seront spécifiquemment alloués à la Pologne.
Accordé afin d'épauler le processus de réformes entreprises dans ces Etats, il sera
attribué sous forme de contributions non remboursables, de prêts ou de garanties. 5

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 06.03.1990
BRIGITTE CARETTI
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Relations avec des organisations internationales

Le Conseil fédéral a transmis au parlement un message concernant la participation de
la Suisse à l'augmentation du capital de la Banque européenne pour la reconstruction
et le développement (BERD) afin de permettre à cette dernière de poursuivre ses
actions de soutien financier aux pays d'Europe centrale et orientale au-delà de 1997. A
ce titre, les Chambres fédérales auront à se prononcer sur l'octroi d'un crédit
d'engagement d'un montant de 342 millions de francs dont seuls 77 millions seront
effectivement déboursés, le solde constituant du capital de garantie. 6

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 13.11.1996
LIONEL EPERON

A l'instar de ce qu'avait proposé le Conseil fédéral dans son message de 1996 sur la
participation de la Suisse au doublement du capital social de la Banque européenne
pour la reconstruction et le développement (BERD), le parlement a voté à de très fortes
majorités le crédit d'engagement de 342 millions de francs requis à cet effet.
Rappelons que sur ce montant, seuls 77 millions seront effectivement déboursés sur
une période de 12 ans, le solde constituant du capital de garantie. 7

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 17.06.1997
LIONEL EPERON

Politique du développement

MIGRIERT  Le parlement a en outre approuvé un nouveau crédit cadre de 360 millions
de francs destiné à la prolongation et à l'extension de l'aide humanitaire fournie par la
Suisse. S'étalant sur trois ans, il prendra la relève des 270 millions alloués en 1979 et qui
seront totalement engagés au printemps 1982. La plus grande partie sera versée aux
oeuvres d'entraide et aux organisations internationales (131 millions). Le reste sera
réparti entre l'aide alimentaire (112 millions en produits laitiers et 51 millions en
produits céréaliers), le financement du Corps suisse de volontaires en cas de
catastrophes et la création d'une réserve en faveur des victimes particulièrement
touchées par de grandes perturbations. Enfin, les Chambres ont accepté un projet
visant d'une part à regrouper les contributions régulières et complémentaires de la
Confédération au Comité international de la Croix-Rouge (CICR) en une seule et d'autre
part de la porter annuellement à 20 millions (12.5 millions auparavant). 8

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 09.10.1981
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER

Dans la perspective de ses rapports récents sur la politique extérieure de la Suisse dans
les années 90 et sur les relations Nord-Sud, le Conseil fédéral a transmis aux Chambres
son message concernant la participation de la Confédération à l'augmentation du
capital des banques régionales de développement (interaméricaine, asiatique et
africaine). A cet effet, le gouvernement a sollicité l'ouverture d'un nouveau crédit de
programmes d'un montant de 800 millions de francs dont seuls environ 45 millions
seront libérés sur une période d'une dizaine d'années, le reste constituant du capital
de garantie. Les moyens financiers accordés serviront à souscrire, dans le cadre de la
coopération multilatérale, à des engagements durant au moins quatre ans. Estimant
qu'une grande partie des projets financés par les banques régionales de
développement n'est socialement et écologiquement pas durable, l'organisation tiers-
mondiste "La Déclaration de Berne" a souhaité que la contribution suisse, plutôt que
forfaitaire, soit accordée sous la forme de tranches périodiques dont l'octroi serait
couplé à la conduite de réformes institutionnelles, sociales et écologiques. Un postulat
Misteli (pe, SO) a d'ailleurs été déposé dans ce sens avant d'être classé, la députée
écologiste ayant quitté le Conseil national à la fin de l'année. 9

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 28.07.1995
LIONEL EPERON

C'est à l'unanimité que le Conseil des Etats a accepté l'ouverture du crédit de 800
millions de francs qui lui était soumis. Puis ce fut au tour du Conseil national de se
prononcer en faveur de la participation de la Suisse à l'augmentation du capital des
Banques de développement interaméricaine, asiatique et africaine. Tout comme au
sein de la Chambre haute, plusieurs intervenants devaient toutefois mettre l'accent sur
la nécessité d'améliorer le fonctionnement de ces institutions bancaires, sans pour
autant que la majorité des députés n'accepte une proposition de minorité Bäumlin (ps,
BE) visant à ce que les quotes-parts d'augmentation de capital de la Confédération
soient allouées par tranches biennales liées à la qualité des projets menés par les
banques régionales de développement. 10

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 19.12.1995
LIONEL EPERON
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Le Conseil fédéral a proposé au parlement de proroger de dix ans l'arrêté fédéral sur
les préférences tarifaires qui autorise le gouvernement à réserver des droits de douane
préférentiels aux pays en développement. Bien que les préférences tarifaires,
pratiquées depuis 1972 par la Suisse, se soient révélées un instrument de promotion
des exportations moins efficace que prévu en raison notamment de l'érosion des
marges préférentielles induite par l'avènement du Cycle d'Uruguay (GATT-OMC) et de la
conclusion d'accords de libre-échange, le gouvernement a néanmoins estimé qu'elles
se justifiaient du point de vue de la politique de développement et qu'à ce titre elles se
devaient d'être reconduites dès 1997, date à laquelle l'actuel arrêté arrivera à échéance.
Eu égard aux nouvelles conditions-cadre du commerce mondial, le Conseil fédéral a
manifesté son intention de fixer de nouvelles priorités dans l'application dudit arrêté. Il
entend ainsi assurer dans la mesure du possible aux pays en développement un
traitement identique en matière de tarifs douaniers à celui accordé aux pays avec
lesquels la Confédération a conclu des accords de libre-échange. Par ailleurs, des
avantages supplémentaires seront reconnus aux pays les plus démunis afin qu'ils
puissent profiter mieux que les autres des préférences tarifaires. Enfin, les pays dont
l'économie a atteint un degré de développement comparable à celui des pays
industrialisés ne devraient plus pouvoir bénéficier de droits de douane préférentiels,
conformément au mécanisme de "graduation" en vigueur dans l'UE. C'est à l'unanimité
que le Conseil des Etats s'est prononcé en faveur de la reconduite de cet instrument
de soutien aux exportations des pays pauvres. Il a été suivi en cela par la Chambre
basse, non sans que celle-ci eût préalablement repoussé une proposition de la minorité
de sa Commission de politique extérieure aux termes de laquelle le gouvernement
aurait été habilité à octroyer des préférences supplémentaires pour les importations
de produits fabriqués selon certains critères dans les domaines social et
environnemental. 11

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 25.09.1996
LIONEL EPERON

En fin d'année, le Conseil fédéral a transmis au parlement un message concernant la
continuation de l'aide humanitaire internationale de la Confédération. Celui-ci propose
l'allocation d'un nouveau crédit-cadre de 1,05 milliard de francs s'étendant sur une
période d'au moins quatre ans et destiné à prendre le relai de l'actuel crédit dont les
ressources financières seront probablement épuisées au milieu de 1997. Aux yeux des
autorités fédérales, la poursuite de l'action humanitaire de la Suisse en faveur des pays
les plus démunis se justifie plus que jamais compte tenu de l'augmentation des conflits
armés, de la pauvreté et des catastrophes naturelles à laquelle il est donné d'assister. A
l'appui de sa demande de crédit en vue de financer les moyens mis en oeuvre par la
Suisse dans ce domaine (contributions en espèces, livraisons de denrées alimentaires
et de matériel, interventions du Corps suisse d'aide en cas de catastrophe), le
gouvernement a fait figurer en annexe de son message la "Stratégie de l'aide
humanitaire de la Confédération pour la seconde moitié des années nonante". Ce
document établit plusieurs directives pratiques visant à définir avec concision la
méthode par laquelle l'aide humanitaire helvétique entend remplir son mandat. Parmi
ces directives figurent la nécessité d'intégrer l'aide humanitaire dans l'ensemble de la
politique étrangère suisse, de concentrer l'aide sur des objectifs à priorités sectorielle
ou géographique, d'obtenir la coopération des bénéficiaires de l'aide ainsi que celle
des autorités locales afin de permettre aux victimes de se tirer d'affaire de façon
autonome et, finalement, de contribuer à la promotion d'une aide cohérente et
économe de manière à éviter les doubles emplois tant sur le plan suisse que sur le plan
international. 12

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 20.11.1996
LIONEL EPERON

Le gouvernement a soumis à l'approbation des Chambres un projet d'arrêté fédéral
ouvrant, à partir du 1er janvier 1997 et pour une période d'au moins quatre ans, un
crédit de programme de 960 millions de francs visant à poursuivre le financement des
mesures de politique économique et commerciale prises au titre de la coopération au
développement. Destinée à prendre le relais du crédit de programme précédant auquel
le parlement avait donné son aval en 1990, cette cinquième enveloppe globale
s'accompagne d'une véritable réorientation de la politique de soutien menée dans ce
domaine par les autorités fédérales dont les causes sont à chercher dans l'évolution qui
a caractérisé les pays en développement au cours des cinq dernières années. Dans la
droite ligne du rapport du Conseil fédéral sur les relations Nord-Sud de la Suisse dans
les années 90, le message relatif à ce cinquième crédit souligne en effet que la
mondialisation de l'économie a notamment eu pour conséquence l'ouverture des pays
du Tiers-monde au commerce international et à l'investissement étranger en tant que
moteurs potentiels de croissance. Ces changements offrent dès lors de nouvelles

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 29.11.1996
LIONEL EPERON
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possibilités de coopération où la collaboration d'Etat à Etat cède en partie le pas à
l'instauration de partenariats de longue durée entre les entreprises des pays en
développement et les entreprises helvétiques. Ainsi, la traditionnelle politique suisse
d'aide au développement se doublera désormais d'un projet de promotion économique
pour la Suisse qui passera notamment par le soutien des exportations helvétiques à
destination des pays bénéficiaires de cette aide. Une Société financière suisse pour le
développement (SFSD) aura d'ailleurs à charge d'encourager les collaborations entre les
firmes nationales et celles des pays du Sud. Signalons que la SFSD prendra la forme
d'une société anonyme dont le capital initial de 100 millions de francs sera supporté à
raison de 51% par des actionnaires privés et de 49% par la Confédération,
conformément au projet présenté en 1995.

Le rôle accru dévolu au secteur privé en matière d'aide économique et commerciale
devrait avoir pour conséquence un accroissement de l'impact des engagements
financiers qui seront pris dans le cadre de ce cinquième crédit de programme. Ce
dernier sera dévolu à la poursuite de quatre objectifs spécifiques étroitement liés les
uns aux autres: Il s'agira de soutenir les efforts d'ajustements structurels déployés par
les pays en développement par le biais d'aides à la balance des paiements et par des
opérations de remise de dettes; de faciliter l'intégration des pays du Sud dans le
nouveau système commercial multilatéral issu du Cycle d'Uruguay; de développer les
capacités productives et les infrastructures de ces Etats grâce à des financements
mixtes, des mesures directes d'encouragement à l'investissement ainsi qu'à des
transferts de technologie; de concilier enfin les objectifs de croissance économique et
de sauvegarde de l'environnement.

Sur les 960 millions de francs proposés au parlement, 120 millions seront consacrés au
financement des aides à la balance des paiements. Un montant similaire sera attribué
conjointement au programme de promotion commerciale et aux produits de base,
somme de laquelle seront également prélevées les actions de financements mixtes. Sur
les 300 millions de francs prévus au titre de la politique des garanties, 200 millions
seront réservés pour assurer des crédits pour lesquels la garantie contre les risques à
l'exportation (GRE) n'est pas opérationnelle. Les 100 millions restants seront utilisés
pour la création d'un Fonds d'égalisation des conditions de financement. Les mesures
de promotion des investissements se verront pour leur part octroyer quelque 130
millions de francs, alors que 100 autres millions serviront à financer la mise sur pied
d'un partenariat helvetico-méditerranéen. Si la participation des autorités fédérales
au capital initial de la Société financière suisse pour le développement entraînera des
dépenses de l'ordre de 50 millions de francs, la poursuite des mesures de
désendettement ne devrait en revanche pas émarger au crédit global de 960 millions.
Ces actions seront en effet couvertes par le solde du crédit octroyé par les Chambres à
l'occasion du 700e anniversaire de la Confédération. A la publication de ce message, les
oeuvres d'entraide ont immédiatement fait part de leur grief à l'encontre de la création
du fonds d'égalisation et de la Société financière suisse pour le développement qu'elles
ont considérés comme servant davantage les intérêts de l'économie privée helvétique
que ceux des pays pauvres. 13

Première des deux Chambres à se prononcer sur cet objet, le Conseil des Etats a
approuvé à l'unanimité l'octroi de ce cinquième crédit-cadre. Durant la session
parlementaire d'hiver, le National apporta à son tour sa caution au montant de 960
millions de francs qui lui était soumis, non sans avoir au préalable longuement débattu
de la nouvelle "philosophie" qui guidera désormais la politique suisse de soutien au
Tiers-monde. 14

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 10.12.1996
LIONEL EPERON

Transmis à la fin 1996, le message du Conseil fédéral relatif à la continuation de l'aide
humanitaire internationale de la Confédération a été traité par le parlement. Au Conseil
national, la proposition du gouvernement d'octroyer un crédit-cadre de 1,05 milliard de
francs sur une période minimale de quatre ans n'a été combattue par aucun groupe
parlementaire. Seuls les Démocrates suisses - particulièrement soucieux de la mauvaise
situation des finances fédérales - se sont montrés réticents à l'idée d'allouer un pareil
montant. Ils se sont néanmoins abstenus de proposer une quelconque réduction de la
somme proposée eu égard à la prolongation de trois à quatre ans de la période
couverte par le crédit. Si d'autres critiques mineures ont également été émises, la
grande majorité des intervenants a toutefois souligné le bien-fondé du soutien
helvétique en la matière à l'heure où la réputation internationale du pays est mise à mal
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par l'affaire des fonds juifs. Quant à la Chambre des cantons, c'est à l'unanimité qu'elle
a à son tour alloué le crédit demandé. 15

Le crédit-cadre de 300 millions de francs que le parlement avait accordé, à l'occasion
du 700e anniversaire de la Confédération, pour le financement de programmes et de
projets environnementaux d'importance mondiale dans les pays en développement
étant désormais totalement engagé, le Conseil fédéral a proposé aux Chambres
d'allouer une nouvelle enveloppe de 120 millions de francs pour une période minimale
de cinq ans. Ces moyens financiers ont été sollicités afin de permettre à la Suisse de
continuer à remplir les engagements pris dans le cadre des conventions
environnementales mondiales qui ont pour objectif de fournir une compensation
financière aux pays en développement pour les mesures prises en faveur de la
protection de l'environnement global. La somme requise sera principalement versée
sous forme de contributions financières au Fonds pour l'environnement mondial (FEM)
ainsi qu'au Fonds multilatéral aux fins d'application du Protocole de Montréal (Fonds
ozone). Une petite partie du crédit-cadre servira en outre à financer les activités
multilatérales et les coûts administratifs liés à sa propre mise en oeuvre. 16

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 26.11.1997
LIONEL EPERON

Le Conseil fédéral a transmis au parlement un projet d’arrêté fédéral sur la
continuation de la coopération technique et de l’aide financière en faveur des pays en
développement. Le nouveau crédit de programme affecté à cette tâche sera de 4
milliards de francs pour la période 1999-2002, sous réserve d’acceptation par les
Chambres fédérales. Malgré l’objectif plusieurs fois réaffirmé du gouvernement
d’atteindre la somme de 0,4% du PNB, ce crédit de programme ne constitue que 0,31
ou 0,32% du PNB escompté. Il est même envisagé à plus long terme de passer sous la
barre des 0,3%. Cette diminution de l’aide au développement est à relier directement
au mauvais état des finances fédérales qui a eu pour conséquence des coupes
budgétaires dans de nombreux secteurs. Par contre, les objectifs stratégiques définis
en 1993 par le Conseil fédéral sont maintenus pour cette nouvelle période. Le nouveau
crédit de programme sera affecté pour 56% à l’aide bilatérale et pour 44% aux
contributions multilatérales. Ce sont l’Asie et le Proche-Orient (27%), l’Afrique (32%) et
l’Amérique latine (12%) qui se répartissent la plus grosse part du gâteau de l’aide
helvétique. 17

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 07.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Plutôt qu’un arrosage global, la politique de double concentration géographique et
thématique de la coopération bilatérale devrait être poursuivie. Actuellement, la Suisse
soutient directement le Bénin, le Burkina Faso, le Mali, le Niger, le Tchad, le
Mozambique, la Tanzanie, la Bolivie, l’Equateur, le Pérou, le Nicaragua (et des régions
d’Amérique centrale), le Bangladesh, l’Inde, le Népal, le Pakistan, le Bhoutan, le Vietnam
et la région du Mékong. Elle dispose également de programmes spéciaux avec l’Afrique
du Sud, le Rwanda et la Palestine. Les domaines dans lesquels la Confédération
continuera notamment à être active sont l’agriculture, l’eau, la santé et les questions
démographiques. Concernant la protection de l’environnement, le crédit spécial de
300 millions pour des projets d’importance mondiale que le parlement avait accordé à
l’occasion du 700ème anniversaire de la Confédération a été épuisé. Le financement de
ce programme sera désormais intégré dans la nouvelle ligne de crédit 1999-2002. Selon
le message du Conseil fédéral, la Suisse devra être plus sélective et exigeante dans la
répartition des moyens futurs affectés à la coopération multilatérale, ceci en raison de
«l’évolution incertaine des disponibilités financières». Au sein du système onusien, elle
focalisera ses efforts sur le PNUD, l’UNICEF et le FNUAP. Concernant les institutions de
Bretton Woods, elle continuera à soutenir de façon active la Banque mondiale ainsi que
le FMI et s’engagera pour l’harmonisation des politiques d’information et
d’environnement entre l’Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI), la
Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD) et la Société
financière internationale (SFI). S’agissant des banques régionales de développement, la
Suisse concentrera dorénavant son attention sur la Banque africaine. 18
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Les chambres fédérales ont accepté le projet du Conseil fédéral concernant la
continuation de la coopération technique et de l’aide financière en faveur des pays en
développement. Cette décision n’a toutefois pas été de soi. En premier lieu, le Conseil
des Etats avait certes accepté à l’unanimité le projet du gouvernement sans en modifier
une virgule, mais au Conseil national, la voix des partisans d’une augmentation des
dépenses liées à la coopération (minorité du PDC, PS, PES, AdI/PEP) s’est fait fortement
entendre. Pour ces derniers, la reprise conjoncturelle permettait dorénavant à la Suisse
de tendre enfin à l’objectif d’une aide de 0,4% du PNB plusieurs fois réitéré par le
Conseil fédéral. Face à eux, les partisans de la version dite « raisonnable » du
gouvernement (majorité du PDC,PRD, PLS) ou de la réduction de l’aide (UDC et PDL) ont
dû s’incliner lors de la première lecture. Après une entrée en matière adoptée sans
opposition, la majorité des députés affirma sa préférence pour une augmentation du
crédit cadre de 4 à 4,5 milliards de francs, plutôt que pour une réduction à 3,6 milliards
(97 voix contre 37) ou un maintien à 4 milliards (78 voix contre 73). Par contre, lors du
vote sur le frein aux dépenses (nécessaire pour tout objet de plus de 20 millions), la
majorité nécessaire de 100 députés ne fut pas acquise (92 voix contre 52). A 112 voix
contre 23 et 16 abstentions, le Conseil national renvoya donc le projet pour une
deuxième lecture devant la chambre haute. Les arguments développés par la majorité
de la chambre basse ne touchèrent pas les Conseillers aux Etats. Soucieux avant tout de
préserver l’équilibre des finances fédérales, ces derniers souscrivirent à nouveau à la
version prônée par le gouvernement. De retour, devant le Conseil national, cette
optique finit par s’imposer et le vote sur le frein aux dépenses (126 contre 1) se déroula
sans réelle opposition. 19

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 16.06.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Le gouvernement a présenté en novembre son message concernant la continuation du
financement des mesures de politique économique et commerciale au titre de la
coopération au développement. 20

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 20.11.2002
ROMAIN CLIVAZ

L’arrêté fédéral concernant la continuation du financement des mesures de politique
économique et commerciale au titre de la coopération au développement a été
accepté par le parlement. Le projet du Conseil fédéral proposait un montant de 970
millions de francs pour l’ouverture, pour cinq ans au moins, de ce 6ème crédit-cadre
de programme. Ce type de dépense représentait, au moment de la rédaction du
message, environ 15% de l’aide publique suisse au développement. Elle est
principalement axée sur la mobilisation des ressources de l’économie privée. La
proposition gouvernementale, avec une légère modification de la formulation, a été
acceptée à l’unanimité par le chambre haute. Le Conseil national a traité cet objet lors
de la session d’été. Après une entrée en matière sans opposition, il l’a largement
approuvé (112 voix contre 33). Les seules oppositions sont venues de l’UDC dont un
représentant, Ueli Schlüer (ZH), proposait une baisse du crédit-cadre à 800 millions.
Cette proposition a été défendue au plénum par le Zurichois Christoph Mörgeli (udc)
qui a estimé que ce type d’aide n’était que du gaspillage. Il a également regretté que les
réformes économiques libérale nécessaires dans ces Etats soient reportées avec de tels
soutiens, dans la mesure où ces gouvernements ne se sentaient pas mis sous
pression. 21

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 04.06.2003
ROMAIN CLIVAZ

Le Conseil fédéral a transmis à la fin mai son message demandant aux chambres
d’approuver un crédit de programme de 4,4 milliards de francs pour la coopération
technique et l’aide financière en faveur des pays en développement. En augmentation
de 400 millions, ce crédit-cadre devait couvrir la période 2004-2007. Ce montant
constitue environ deux tiers de l’aide publique au développement de la Suisse. Le
Conseil national s’est saisi du dossier à la session d’automne. Après une entrée en
matière sans opposition, les députés ont eu à se prononcer sur un certain nombre de
propositions de réduction de la contribution fédérale au développement. La plus
extrême (minorité Schlüer, udc, ZH) prévoyait une réduction de l’aide à 3 milliards de
francs. Le Zurichois a insisté sur le fait qu’il ne la concevait pas comme une limitation
de l’aide fournie directement par la Suisse. Il a ainsi, dans une deuxième proposition de
minorité, remis en cause la participation financière à des institutions internationales. Il
a estimé que l’affectation de ces ressources n’était pas directement contrôlable par la
Suisse. Une proposition moins extrême du radical argovien Fischer prévoyait de
maintenir le crédit-cadre à 4 milliards de francs. Il estimait que l’augmentation de 10 %
de l’enveloppe budgétaire n’était pas acceptable en période de restrictions
budgétaires. Ces trois propositions de minorités ont été rejetées et le projet du

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 18.12.2003
ROMAIN CLIVAZ

01.01.65 - 01.01.22 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



gouvernement a été accepté par 109 voix (dont 8 udc) contre 23 (dont 21 udc) au vote
sur l’ensemble. Au Conseil des Etats, une majorité de parlementaires (27 voix contre 10)
a estimé que la situation précaire des finances fédérales justifiait une réduction du
crédit-cadre quadriennal à hauteur de 200 millions. La gauche et la conseillère fédérale
Micheline Calmy-Rey ne sont pas parvenues à imposer la proposition gouvernementale.
Le président de la commission de politique extérieure, l’Argovien Maximilian Reimann
(udc) a précisé que malgré la réduction, les 4,2 milliards de francs dépassaient de 200
millions le montant du précédent crédit-cadre. Le Conseil national s’est finalement
rallié au Conseil des Etats et a accepté cette baisse. La proposition de la minorité
Rennwald (ps, JU), de s’en tenir aux 4,4 milliards de la proposition gouvernementale, n’a
pas obtenu de majorité. Par 94 voix contre 73 (dont 49 ps et 12 pe), la baisse a été
acceptée. 22

Dans l’expectative face à la question de l’effort de cohésion dans le cadre des
Bilatérales II, le Conseil des Etats a toutefois décidé au mois de juin, en tant que
premier conseil, de poursuivre l’aide financière aux pays de l’Europe de l’Est et à la
Communauté des Etats indépendants (CEI). Il a alloué 400 millions de francs pour les
années 2005 et 2006, alors que le Conseil fédéral proposait, de son côté, un nouveau
crédit-cadre de 800 millions de francs pour quatre ans. Les arguments de Maximilian
Reimann (udc, AG) et Philipp Stähelin (pdc, TG), qui voulaient notamment que l’aide de
la Suisse aux pays de l’Est membres de l’UE et aux pays de l’Est candidats à l’UE soit
comptabilisée dans les futures contributions de la Suisse à l’effort de cohésion, n’ont
pas été entendus, puisque les députés ont accepté cette aide par 32 voix sans
opposition et 4 abstentions. Le Conseil national a procédé à l’examen de cet objet lors
de la session d’automne. La chambre du peuple a emboîté le pas au Conseil des Etats
(par 140 voix contre 7) en allouant un crédit de 400 millions de francs pour la période
2005-2006. Cette solution transitoire permet de poursuivre la coopération, tout en
donnant le temps au parlement d’en savoir plus sur l’engagement de la Suisse à l’effort
de cohésion de l’UE. Alors que les Verts incitaient l’assemblée à pencher du côté de la
générosité du gouvernement, la conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey a elle-même
fini par rallier la position de la chambre haute, en admettant qu’il était plus opportun
de se donner la possibilité de revenir sur le sujet en 2006, au moment où les
programmes et l’étalement des crédits seraient connus. L’UDC, notamment par la voix
de Christoph Mörgeli (ZH), s’est opposée en vain au projet élaboré par les chambres. 23

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 04.10.2004
ELIE BURGOS

Début février, le Conseil fédéral a présenté son message concernant l’envoi de moyens
de transport de l’armée afin de soutenir les prestations d’aide humanitaire du Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) en Indonésie, suite au raz-de-
marée qui a frappé l’Asie le 26 décembre 2004. Trois hélicoptères de transport de
l’armée suisse, ainsi que 50 personnes (pour une durée de trois mois au plus) ont été
mis à disposition du HCR dans le cadre d’un service d’appui à l’étranger. La durée de
cet engagement dépassant trois semaines, l’approbation du parlement était nécessaire.
Les chambres ont confirmé celui-ci de manière très nette au début du mois de mars. 24

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 14.03.2005
ELIE BURGOS

En tant que premier conseil, le Conseil des Etats a examiné, en fin d’année, la loi
fédérale sur la coopération avec les Etats d’Europe de l’Est. Cette loi devait aussi
servir de base légale au milliard de francs destiné à soutenir l’effort de cohésion de l’UE
élargie. L’entrée en matière n’a pas été contestée. La plupart des intervenants ont
approuvé l’argumentation du président de la commission compétente (CPE-CE), Peter
Briner (prd, SH), qui a réaffirmé qu’il ne fallait pas réduire les aides aux plus démunis
des pays en voie de développement pour donner à ceux, moins pauvres, des nouveaux
Etats membres de l’UE. La conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey a défendu, dans ce
contexte, deux principes clairs: l’aide au développement ne doit pas contribuer au
financement de la cohésion européenne, d’une part, et l’aide aux pays de l’Est doit
rester crédible malgré les réductions compensatoires, d’autre part. Elle a ajouté que la
structure exacte et le financement de la contribution suisse à la cohésion européenne
pourront être examinées par les chambres fédérales en relation avec le message que le
Conseil fédéral présentera en 2006 sur les crédits d’engagement pour l’aide aux pays
de l’Est. Au vote sur l’ensemble, les conseillers aux Etats ont adopté le projet à
l’unanimité. 25

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 09.11.2005
ELIE BURGOS
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En début d’année, le Conseil fédéral a présenté son message sur une loi fédérale
portant modification de l’arrêté fédéral concernant l’octroi de préférences tarifaires
en faveur des pays en développement. Il s’agissait de pérenniser (l’arrêté étant limité
dans le temps jusqu’à février 2007), dans la loi, l’octroi de ces préférences tarifaires,
instrument essentiel de la politique de développement liée au commerce. A cet effet, le
gouvernement proposait la transformation formelle de l’arrêté fédéral en question en
loi fédérale, et de ne plus limiter la durée de validité de la loi fédérale. Les chambres
ont adopté ce principe à l’unanimité. 26

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 06.10.2006
ELIE BURGOS

En fin d’année, le Conseil fédéral a remis aux chambres son message concernant la
continuation de l’aide humanitaire internationale de la Confédération. Il s’agissait du
20ème message depuis la création de l’aide humanitaire de la Confédération. Le crédit
cadre de 1,5 milliard de francs, qui sera épuisé à mi-2007, devait être renouvelé, et le
message du gouvernement proposait l’allocation d’un crédit-cadre d’un montant
identique, couvrant une période de quatre ans au moins. 27

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 29.11.2006
ELIE BURGOS

Les chambres ont examiné le projet d’arrêté fédéral concernant le financement de la
continuation de l’aide humanitaire internationale de la Confédération. Le message du
Conseil fédéral proposait l’allocation d’un crédit-cadre de 1,5 milliard de francs sur une
période de quatre ans au moins. En tant que premier conseil à examiner cet objet, le
Conseil des Etats a approuvé le projet sans discussion ni opposition. Au Conseil
national, l’entrée en matière n’a pas été contestée, même si les porte-parole du groupe
UDC se sont montrés critiques à l’égard du projet. Le conseiller national zurichois
Christoph Mörgeli (udc) a toutefois déposé une proposition de minorité visant à faire
préciser dans l’arrêté fédéral que les organisations non gouvernementales et les
œuvres d’entraide aidées financièrement par la Confédération devaient s’engager à
utiliser les contributions qui leur étaient allouées à des fins exclusivement humanitaires
et dénuées de tout objectif politique. Cette proposition a été rejetée par 113 voix
contre 36. Le projet d’arrêté fédéral a ensuite été adopté par 143 voix contre 14. 28

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 13.06.2007
ELIE BURGOS

Au mois de mars, le Conseil fédéral a approuvé le message concernant la continuation
de la coopération technique et de l’aide financière en faveur des pays en
développement ainsi que le message relatif à son financement. Par ce message, le
Conseil fédéral demandait un nouveau crédit de programme de 4500 millions de francs
pour financer la poursuite de la coopération technique et de l’aide financière en faveur
des pays en développement. Ce crédit est prévu pour la période du 1er janvier 2009 au
31 décembre 2012. Cette demande de crédit était soumise en même temps que la
demande de crédit du DFE pour le financement des mesures de politique économique
et commerciale adoptées au titre de la coopération au développement. Le but visé par
la présentation simultanée de ces deux demandes était de fournir une vue d’ensemble
des principales activités de la coopération au développement. Les conseils ont ainsi
traité l’objet 08.030 (coopération au développement) et l’objet 08.028 conjointement
(financement des mesures de politique économique et commerciale). 

Au Conseil national, l’entrée en matière sur les deux projets n’a pas été contestée.
Critiquant la DDC et les défauts mis en lumière par la Commission de gestion du
Conseil national (CdG), une minorité de la commission, emmenée par Christoph Mörgeli
(udc, ZH) a proposé de renvoyer le projet au Conseil fédéral en le chargeant d'éliminer
au préalable les défauts relevés. Le zurichois estimait en outre que tant qu’il n’y aurait
pas de stratégie unique en matière d’aide publique au développement et que les
réformes nécessaires n’auraient pas été menées au sein de la DDC, il ne fallait voter
aucun moyen financier supplémentaire. Les rapporteurs ont fait savoir que si aucun
membre de la commission ne contestait le principe de la coopération au
développement, la question du montant des moyens engagés avait été très discutée : à
une très faible majorité, la commission avait finalement décidé que 0,7% du revenu
national brut (RNB) devait être alloué à l’aide publique au développement, ce qui
correspond aux objectifs du millénaire de l’ONU. Dès lors, la discussion au cours du
débat d’entrée en matière a essentiellement porté sur la réforme de l’aide au
développement et le montant de son futur financement. La proposition de renvoi
Mörgeli a finalement été rejetée par 132 voix contre 50.

Lors de la discussion par article sur l’arrêté fédéral concernant la continuation de la
coopération technique et de l’aide financière en faveur des pays en développement

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 08.12.2008
ELIE BURGOS
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(08.030), la question s’est posée de savoir à combien devait s’élever l’aide au
développement. La majorité de la commission a proposé d’augmenter progressivement
le crédit de programme à 0,7% du RNB d’ici à 2015, soulignant que le moment était
venu pour la Suisse d’apporter une aide conséquente aux pays en développement, à
l’instar de l’exemple des pays scandinaves. Opposée à ce principe, au titre qu’il
n’existait aucune stratégie qui définisse comment les moyens supplémentaires seraient
utilisés et qu’on ignorait quelles seraient les conséquences financières sur le budget de
la Confédération d’une augmentation de 0,4 à 0,7% du RNB, une minorité emmenée
par Martine Brunschwig Graf (prd, GE) a proposé de suivre la proposition du Conseil
fédéral et de fixer les moyens financiers alloués à l’aide au développement à 0,4% du
RNB. Une troisième proposition, soutenue par Kathrin Amacker-Amann (pdc, BL),
voulait pour sa part porter l'aide publique au développement à 0,5% du RNB d’ici 2015,
et charger le Conseil fédéral de soumettre aux chambres un message et un crédit-
cadre complémentaires. Tous les groupes, à l’exception du PDC divisé sur la question,
ont défendu des positions bien arrêtées (l’UDC rejetant notamment toute
augmentation de l’aide au développement). Dans un premier vote entre la majorité et la
minorité, le plénum a adopté la proposition de la minorité par 101 voix contre 82 ; dans
un second vote entre la minorité et la proposition Amacker-Amann, il a également
adopté, par 97 voix contre 86, la proposition de la minorité, selon laquelle l’aide au
développement doit être fixée à 0,4% du RNB.

Dans un article 2bis, la majorité de la commission a proposé de limiter la part de l’aide
multilatérale à 40% du montant total du crédit de programme, estimant que l’aide
bilatérale était beaucoup plus efficace et qu’elle engendrait moins de tracasseries
administratives. Emmenée par Christa Markwalder (prd, BE), une minorité a estimé au
contraire que l’aide multilatérale était plus efficace que l’aide bilatérale pour résoudre
des problèmes importants, complexes et globaux. Les députés ont toutefois suivi la
majorité de la commission en décidant, par 144 voix contre 29, d’abaisser la part de
l’aide multilatérale de 43 à 40%. Au vote sur l’ensemble, l’arrêté fédéral a été approuvé
à l’unanimité.

En ce qui concerne l’arrêté fédéral sur le financement des mesures de politique
économique et commerciale au titre de la coopération au développement (08.028), le
plénum a rejeté – avec la voix prépondérante du président du conseil – la proposition
de la majorité visant à charger le gouvernement de vérifier s'il était possible d'ici à 2015
de porter l'aide publique au développement à 0,5% du RNB. Au vote sur l’ensemble, cet
arrêté fédéral a été adopté à l’unanimité.

Au Conseil des Etats, l’entrée en matière sur ces deux objet n’a pas donné lieu à
contestation. Le plénum s’est penché essentiellement sur la proposition de la
commission de demander dès 2009 un crédit de programme complémentaire afin que
les moyens alloués à l'aide au développement atteignent 0,5% du RNB en 2015. Les
deux crédits de programme proposés par le Conseil fédéral n’ont pas été contestés. Le
président de la commission, Dick Marty (prd, TI), a souligné que la majorité de celle-ci
souhaitait donner une preuve de la volonté de la Suisse d’augmenter son aide publique
au développement et de respecter ses engagements internationaux. Au nom de la
Commission des finances, Philipp Stähelin (pdc, TG) a estimé qu’il faudrait compter sur
des moyens financiers supplémentaires de plus de 800 millions de francs si l’on
augmentait l’aide au développement de 0,1%. De son côté, le démocrate-chrétien
Bruno Frick (SZ) a proposé de renvoyer le projet à la commission en la chargeant de
montrer comment seraient couvertes ces dépenses supplémentaires. Cette proposition
de renvoi a toutefois été rejetée par 24 voix contre 12.

Lors de la discussion par article, une minorité Reimann (udc, AG) a proposé de suivre
le Conseil fédéral et de rejeter la proposition visant à relever le montant de l’aide au
développement à 0,5% du RNB d’ici 2015. Pankraz Freitag (prd, GL) a déposé de son
côté une proposition individuelle visant à relever ce montant à 0,45% d’ici à 2015.
Cette dernière proposition a cependant été rejetée par 28 voix contre 11, au profit de la
proposition de la majorité de la commission (25 voix contre 14). Créant une deuxième
divergence, le Conseil des Etats a rejeté la décision du Conseil national de limiter la
part de l’aide multilatérale à 40% du montant total du crédit de programme. Au vote sur
l’ensemble, les deux projets ont été acceptés respectivement par 29 voix contre 6 et
par 31 voix contre 3.

Au Conseil national, les députés ont suivi l’avis de la majorité de la commission et se
sont ralliés à la position du Conseil des Etats et fixé la hauteur de l’aide au
développement à 0,5% du RNB. Le plénum a maintenu la décision prise de limiter la
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part de l’aide multilatérale à 40% du montant total du crédit de programme par 120 voix
contre 66. Cette dernière divergence a été effacée par le Conseil des Etats, les députés
se ralliant par 30 voix contre 12 à la position du Conseil national.

En outre, souhaitée par la CdG-CE et par de nombreuses interventions parlementaires,
l’aide au développement a été réorientée. En mars, la cheffe du DFAE a en effet
annoncé une réduction du nombre de pays prioritaires à 12 pour la période 2008-
2011. 29

En octobre, le gouvernement a présenté son rapport sur la coopération au
développement après avoir décidé de geler l’augmentation du crédit pour l’aide au
développement approuvée par le parlement en 2008 et visant l’atteinte de 0,5% du
Revenu national brut en 2015. Dans le contexte économique du moment, le
gouvernement a effectivement considéré irréaliste d’atteindre cet objectif, dont les
coûts étaient estimés à plus de 1,7 milliards de francs. Ainsi, le Conseil fédéral a décidé
de ne pas demander d’augmentation des crédits avant 2013, il a estimé qu’une
hypothétique augmentation pourrait être mieux évaluée lors de la législature suivante.
Finalement, au niveau stratégique, suite aux rapports de la DDC et du SECO, il a
considéré pertinent d'axer les prochains crédits sur une augmentation des capitaux de
la Banque mondiale et des banques régionales de développement sans recourir à des
moyens supplémentaires. 30

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 21.10.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil fédéral a présenté son message relatif à la participation de la Suisse à
l’augmentation de capital des banques multilatérales de développement. Il concerne
plus précisément les banques de développement africaine, asiatique et
interaméricaine, la Banque internationale pour la reconstruction et le développement,
la Société financière internationale et la Banque européenne pour la reconstruction et
le développement. Ces banques multilatérales de développement ont décidé
d’augmenter leur capital. Le Conseil fédéral a donc proposé d’y contribuer au pro rata
des participations du moment. Le montant versé par la Suisse s’élèverait ainsi à 175
millions de francs financés sur une période de trois à huit ans. Le Conseil fédéral a
estimé qu’un refus d’augmentation hypothéquerait la présence helvétique dans les
organes dirigeants du FMI et handicaperait son influence au niveau international. Par
ailleurs, il a souligné qu’entre 2005 et 2009, les entreprises helvétiques se sont vues
confier par ces mêmes banques des mandats totalisant 949 millions de francs. Le
Conseil des Etats a adopté cette augmentation à l’unanimité. 31

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 09.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil fédéral a présenté son message sur la prorogation et l’augmentation du
quatrième crédit-cadre pour la poursuite de la coopération avec les Etats d’Europe
de l’Est et la Communauté des Etats indépendants. Au vu de l’épuisement des fonds
d’engagement de la loi fédérale sur la coopération avec ces pays à la fin 2011, le Conseil
fédéral a fait une demande d’augmentation de 290 millions de francs et une demande
de prorogation jusqu'à fin 2012. Les axes stratégiques d’intervention avec ces pays n’en
seraient cependant pas modifiés. 32

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 09.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Der Bericht zur Weiterführung der Entwicklungszusammenarbeit wurde 2011 im
Nationalrat behandelt. Die Vorlage war im Herbst 2009 vom Bundesrat präsentiert und
2010 erstmals von beiden Kammern beraten worden. Der National- und der Ständerat
waren sich uneinig gewesen über die Festsetzung der Entwicklungshilfequote gemessen
am Bruttonationaleinkommen (BNE). Aussenministerin Micheline Calmy-Rey kündigte
daraufhin eine Zusatzbotschaft zur Erhöhung der Mittel zur Finanzierung der
öffentlichen Entwicklungshilfe an, welche im September 2010 an die Räte ging. Darin
beantragte der Bundesrat für die Jahre 2011 und 2012 die Erhöhung der Rahmenkredite
für die Direktion für Entwicklung und Zusammenarbeit (DEZA) sowie das
Staatssekretariat für Wirtschaft (SECO) um CHF 640 Mio. Dadurch würden die Ausgaben
für die öffentliche Entwicklungshilfe bis 2015 linear auf 0.5 Prozent des
Bruttonationaleinkommens (BNE) ansteigen und so dem voraussichtlichen Willen der
Parlamentsmehrheit entsprechen. Der Ständerat zeigte sich mit der Zusatzbotschaft
zufrieden und hiess sie gut. Zudem nahm er den Bericht zur Weiterführung der
Entwicklungszusammenarbeit an. In der Frühjahressession kamen beide Geschäfte zur
Beratung in den Nationalrat, welcher den Bericht zur Weiterführung der

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 28.02.2011
ANITA KÄPPELI
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Entwicklungshilfe zur Kenntnis nahm. Bezüglich der Zusatzbotschaft Mittelerhöhung für
die Entwicklungshilfe forderte eine Minderheit aus SVP- und FDP-Vertretern
Nichteintreten, weil die Entwicklungszusammenarbeit durch falsche Anreize fehlerhaft
ausgestaltet und die Herkunft der zusätzlichen Gelder nur unzureichend thematisiert
sei. Trotz Opposition von Mitte-Rechts wurde mit 109 zu 75 Stimmen Eintreten
beschlossen. Für beide Beschlüsse, also die Erhöhung der Rahmenkredite für die DEZA
als auch für das SECO, gab es je einen Minderheitsantrag, welche die entsprechenden
Ausgaben auf 0.45 Prozent des BNE plafonieren wollten. Diese Anträge wurden vor
allem von linker Seite bekämpft. Bundesrat Schneider-Ammann warb ebenfalls für eine
Ablehnung der Minderheitsanträge mit der Begründung, dass bei ihrer Annahme
Ausgaben in der Höhe von CHF 140 Mio. bei Klimaprojekten eingespart werden müssten,
die Schweiz sich aber an der UNO-Klimakonferenz in Kopenhagen 2009 für die
Bereitstellung dieser Gelder verpflichtet hatte. Vertreter der Minderheit kritisierten
Linksgrün, welche die Forderung nach der Erhöhung der Entwicklungshilfe an die
Vorlage zur Erhöhung der finanziellen Beiträge an den IWF zur Bekämpfung der globalen
Finanzkrise knüpften. Die Argumentation der Ratslinken zielte darauf ab, dass nicht nur
die von der Finanzkrise getroffenen Industrieländer, sondern auch die ärmsten Länder
zusätzliche finanzielle Unterstützung benötigten. Bei der Schlussabstimmung wurden
beide Bundesbeschlüsse dank einer Mitte-Links-Mehrheit angenommen. 33

Ebenfalls in der Frühlingssession diskutierte der Nationalrat den Bundesbeschluss über
die Kapitalerhöhungen für die multilateralen Entwicklungsbanken, zu welchem der
Ständerat bereits 2010 seine Zustimmung gegeben hatte. Der Rahmenkredit betraf die
finanzielle Beteiligung der Schweiz an den Krediterhöhungen für die afrikanische, die
asiatische und die interamerikanische Entwicklungsbank sowie für die internationale
Bank für Wiederaufbau und Entwicklung, die internationale Finanzgesellschaft sowie die
europäische Bank für Wiederaufbau und Entwicklung. Die vorgeschlagene Schweizer
Verpflichtungssumme lag bei rund CHF 3.5 Mia., wovon lediglich Einzahlungen von
gesamthaft rund CHF 167 Mio. an die verschiedenen Institutionen über drei bis acht
Jahre verteilt zu tätigen wären. Der Rest des Betrags stellte Garantiekapital dar. Eine
Minderheit Reymond (svp, GE) forderte Nichteintreten und begründete dies mit der
mangelnden Transparenz der Verwendung der Gelder, die auch an korrupte und
ineffiziente Regimes fliessen könnten. Diese Bedenken wurden von der Mehrheit des
Nationalrates nicht geteilt und Eintreten wurde beschlossen. Anschliessend wurde der
Bundesbeschluss in der Schlussabstimmung mit 123 zu 58 Stimmen angenommen. 34

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 28.02.2011
ANITA KÄPPELI

Der Bundesbeschluss über die Verlängerung und Aufstockung des vierten
Rahmenkredits zur Weiterführung der Zusammenarbeit mit den Staaten Osteuropas
und der GUS stand im Nationalrat ebenfalls zur Debatte. Die kleine Kammer hatte
diesem Geschäft bereits im Vorjahr zugestimmt. Die Erhöhung des Kredits um CHF 290
Mio. wurde trotz eines Minderheitsantrags Estermann (svp, LU), welcher sich für eine
Investition des genannten Betrags in die heimische Wirtschaft zur Abfederung der
Frankenstärke aussprach, angenommen. Zudem wurde mit diesem Entscheid der vierte
Rahmenkredit bis Ende 2012 verlängert. 35

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 28.02.2011
ANITA KÄPPELI

Der Nationalrat diskutierte in der Herbstsession als Erstrat den Antrag des Bundesrates
um die Verlängerung und Aufstockung des Rahmenkredits für die internationale
humanitäre Hilfe. Der Betrag von CHF 112 Mio. sollte lediglich der Verlängerung der
Laufzeit des Kredits und somit der Überbrückung bis Ende 2012 dienen, bis der
Bundesrat ab Anfang 2013 die Rahmenkredite für die DEZA, die Osthilfe und das SECO
in einem Paket vorlegen würde. Der Minderheitsantrag Mörgeli (svp, ZH), diese
Mehrausgaben durch eine Kürzung des äquivalenten Betrags bei der Entwicklungshilfe
zu kompensieren, wurde klar abgelehnt. In der Gesamtabstimmung sprachen sich alle
Fraktionen mit Ausnahme der SVP geschlossen für das Geschäft aus. Der Ständerat
schloss sich dem an und stimmte im Dezember zu. 36

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 29.09.2011
ANITA KÄPPELI
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En début d’année, les chambres fédérales ont approuvé à l’unanimité les modifications
de l’Accord portant création de la Banque européenne de reconstruction et de
développement (BERD) visant à étendre l’activité de la BERD aux pays du printemps
arabe. 37

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 07.03.2012
EMILIA PASQUIER

En janvier 2015, le Conseil fédéral soumettait au Parlement un projet d'arrêté fédéral
afin de régler la question du financement du prolongement des mesures de promotion
de la paix et de la sécurité humaine 2012-2016. Le crédit-cadre sur lequel les
chambres fédérales étaient appelées à se prononcer constitue une solution transitoire,
destinée à assurer une continuité entre le crédit-cadre pour la promotion de la paix et
de la sécurité humaine durant la période 2012-2016 – dont l'échéance est actée au
printemps 2016 – et l’attribution du crédit-cadre 2017-2020, sur lequel les chambres
statueront dans le contexte du projet concernant la coopération internationale à partir
de 2017.
En juin 2015, le Conseil national s'est exprimé en faveur du projet d'arrêté fédéral (135
voix pour, 34 contre et 1 abstention lors du vote sur l'ensemble), écartant par la même
occasion la proposition de non-entrée en matière avancée par la minorité Mörgeli (udc,
ZH). Composée en exclusivité de parlementaires issus du groupe de l'Union
démocratique du centre, la minorité contestataire dénonçait le principe de «sécurité
humaine» comme un concept hautement bureaucratique, vide de sens et, qui plus est,
immensément coûteux. 
Au mois de septembre 2015, la chambre des Etats a, à l'unanimité, confirmé la décision
de son homologue, permettant ainsi le déblocage d'une rallonge de 84 millions de
francs au crédit-cadre 2012-2016. 38

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 24.09.2015
AUDREY BOVEY

Au mois de décembre 2015, les chambres fédérales ont adopté deux projets d'arrêtés
fédéraux, le premier relatif à l'adhésion de la Suisse à la Banque asiatique
d'investissement dans les infrastructures (BAII), le second concernant le financement
de l'adhésion de la Suisse à la BAII. Créée à l'initiative de la Chine, cette nouvelle
institution a pour objectif de lutter contre la pauvreté et d'encourager un
développement économique durable en Asie par le biais d'investissements dans les
infrastructures de domaines divers et variés – transport, énergie, développement
urbain, agriculture ou environnement. Que ce soit au Conseil des Etats ou au Conseil
national, les votes contestataires provenaient en exclusivité d'élus de gauche, issus des
groupes parlementaires vert et socialiste. Le conseiller national Sommaruga (ps, GE) n'a
d'ailleurs pas hésité à questionner l'honnêteté des motivations avancées par le Conseil
fédéral: "Il n'y a pas d'urgence de fait à lutter contre la pauvreté, ni pour l'introduction
de standards environnementaux. Il s'agit uniquement d'essayer de placer en bonne
position la place financière suisse et d'attirer à Zurich ou en Suisse [...] le siège
européen de la BAII", a fustigé le parlementaire socialiste. 39

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 14.12.2015
AUDREY BOVEY

Le 17 février 2016, le Conseil fédéral soumettait à l'approbation du Parlement quatre
projets d'arrêtés fédéraux dessinant les contours du programme de coopération
internationale de la Suisse pour la période 2017-2020. Selon les termes du Conseil
fédéral, la coopération internationale 2017-2020 est motivée par "la vision d'un monde
sans pauvreté et en paix, pour un développement durable". Dans ce contexte, l'exécutif
national demande cinq crédits-cadres (crédit-cadre relatif à l’aide humanitaire et au
Corps suisse d’aide humanitaire, crédit-cadre relatif à la coopération technique et
l’aide financière en faveur des pays en développement, crédit-cadre relatif aux
mesures de politique économique et commerciale au titre de la coopération au
développement, crédit-cadre relatif à la coopération à la transition dans les Etats
d’Europe de l’Est, ainsi que crédit-cadre relatif aux mesures de promotion de la paix et
de la sécurité humaine), pour un montant total de 11.11 milliards de francs suisses.
A la suite d'une longue discussion – marquée notamment par les réticences du groupe
UDC et de certains élus PDC à accorder davantage de moyens à toute forme d'aide
internationale – et de nombreux votes successifs, le Conseil national a finalement
consenti au déblocage de 11.11 milliards de francs pour la coopération 2017-2020. Le
crédit en question reçoit également l'accord du Conseil des Etats, qui exige cependant
que la question de l'aide au développement soit directement mise en lien avec celle de
la politique migratoire, en portant davantage d'intérêts aux sources des conflits
auxquels s'associent généralement les mouvements migratoires.
Parallèlement, était également présenté au Parlement le projet de reconduction de la
loi fédérale concernant la coopération avec les Etats d'Europe de l'Est, "base légale de

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 17.02.2016
AUDREY BOVEY
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l’aide à la transition octroyée aux Etats d’Europe de l’Est et de la Communauté des Etats
Indépendants". Les chambres fédérales ont toutes deux voté en faveur du
renouvellement (124 voix contre 66 et 1 abstention au Conseil national / 41 voix et 2
abstentions au Conseil des Etats).
Finalement, sur proposition du Conseil fédéral, le Conseil national et le Conseil des
Etats optent pour le classement des interventions parlementaires suivantes:
Importance de la thématique de la montagne lors de l'élaboration de l'agenda du
développement post-2015 (14.3910), Renforcer l'importance des exploitations agricoles
familiales dans la coopération internationale au développement (14.4257), Contribuer à
la protection des réfugiés syriens grâce à l'aide humanitaire sur place (15.3026), Projets
de formation professionnelle dans le cadre de partenariats migratoires (15.3476). 40

Le Conseil national et le Conseil des Etats ont tous deux statué, respectivement en juin
et septembre 2016, sur le projet d'arrêté fédéral portant approbation de la
participation de la Suisse à l'augmentation du capital de la Société interaméricaine
d'investissement (SII). Tel que détaillé dans le message du Conseil fédéral destiné aux
parlementaires, la SII appartient au groupe de la Banque interaméricaine de
développement (BID) – organisation internationale de développement œuvrant au profit
du financement des secteurs publics et privés en Amérique latine et dans les Caraïbes –
et concentre ses activités en particulier sur "la création, le développement et la
modernisation des petites et moyennes entreprises". Comme déjà mentionné dans le
programme de coopération internationale de la Suisse 2017-2020, le Parlement est
appelé à se prononcer sur l'engagement de 21.7 millions de francs suisses (soit 0.02%
seulement du total des fonds nécessaires), dont le paiement s'échelonnerait entre 2016
et 2022.
Les chambres fédérales ont en définitive accepté le projet d'arrêté fédéral: 171 voix
pour, 8 contre et 2 abstentions au Conseil national, ainsi qu'à l'unanimité (43 voix) au
Conseil des Etats. Notons qu'en ce qui concerne le Conseil national, les votes
d'opposition sont exclusivement l’œuvre de membres du groupe de l'Union
démocratique du centre. 41

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 27.09.2016
AUDREY BOVEY

Am 19. Februar 2020 legte der Bundesrat dem Parlament im Rahmen der neuen
Strategie der internationalen Zusammenarbeit 2021-2024 vier Bundesbeschlüsse zur
Genehmigung vor. Um die IZA weiterzuführen, seien für den Zeitraum 2021-2024 fünf
Rahmenkredite über CHF 11.25 Mrd. nötig. Dabei handelte es sich allesamt um Kredite
für Posten, die im Rahmen der vorangegangenen Strategie 2017-2020 bereits
aufgeführt und bewilligt worden waren. Die IZA umfasst sämtliche Instrumente der
humanitären Hilfe, der Entwicklungszusammenarbeit und der Förderung des Friedens
sowie der menschlichen Sicherheit, welche vom EDA und dem WBF genutzt werden.
Übergeordnet verfolge die Schweiz laut Botschaft insbesondere das erste SDG der
Agenda 2030, die Beendigung der extremen Armut, wobei die IZA die
Entwicklungsländer auch bei der Erfüllung anderer SDGs unterstützt. Für den Zeitraum
2021-2024 wurden darüber hinaus vier Hauptziele definiert: Die Schaffung
menschenwürdiger Arbeitsplätze, die Bekämpfung des Klimawandels, die Reduktion der
Ursachen von Flucht und irregulärer Migration und das Engagement für
Rechtsstaatlichkeit und Frieden. Durch die Bekämpfung der Ursachen von irregulärer
Migration und der langfristigen Armutsreduktion versuche der Bundesrat die IZA und
die Migrationspolitik der Schweiz strategisch miteinander zu verknüpfen, so der
Bericht. Weitere Schwerpunkte bilden die Zusammenarbeit mit dem Privatsektor zur
Schaffung von Arbeitsplätzen und der nachhaltigen Entwicklung, das Potenzial der
Digitalisierung für die Entwicklungszusammenarbeit, multilaterales Engagement in
internationalen Organisationen, sektorübergreifende Ansätze im Umgang mit Migration
und Klimawandel und die Forschung zur Wirkung der IZA. Im Vergleich zur Strategie
2017-2020 werden die Mittel zur Eindämmung des Klimawandels bis Ende 2024 auf CHF
400 Mio. erhöht (bisher CHF 300 Mio.). Des weiteren soll die strategische Ausrichtung
der IZA mithilfe von drei Kriterien (Bedürfnisse der Bevölkerung, Interessen der
Schweiz, Mehrwert der IZA) geschärft und auch der geografische Fokus im Gegensatz
zur Vorperiode enger gefasst werden. Bei seiner bilateralen
Entwicklungszusammenarbeit fokussiert sich das EDA laut Botschaft auf vier
Schwerpunktregionen: Nordafrika und Mittlerer Osten, Subsahara-Afrika, Osteuropa
sowie Zentral-, Süd- und Südostasien. Die Tätigkeiten in der Entwicklungsarbeit sollen
auf den Rahmenabkommen zwischen der Schweiz und den ausgewählten
Partnerstaaten basieren. Der Fokus auf die vier Regionen führe zu einer grösseren
Wirksamkeit und Effizienz der Massnahmen und biete Flexibilität, um auf Chancen und
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Herausforderungen zu reagieren, beispielsweise hinsichtlich der Schweizer
Migrationspolitik. Dadurch sinke die Zahl der DEZA-Schwerpunktländer von bisher 46
auf künftig 35. Unter anderem werde die Entwicklungszusammenarbeit des EDA in
Lateinamerika bis Ende 2024 sukzessive reduziert. 
Erstmals war die internationale Zusammenarbeit einer Vernehmlassung unterzogen
worden. Die Neue Zürcher Zeitung hielt Bundesrat Cassis zugute, dass er seinem Credo
«Aussenpolitik ist Innenpolitik» nachkomme. Die Teilnahme der 250 Parteien, Kantone
und Organisationen dürfte den Rückhalt der Rahmenkredite in Politik und Gesellschaft
erhöhen, stellte die NZZ fest. Die Vorlage wurde in der Vernehmlassung laut Botschaft
des Bundesrats zwar generell positiv beurteilt, jedoch wurden zahlreiche zum Teil
ambivalente Änderungswünsche angebracht. Kritisiert wurde vor allem die nicht erfüllte
APD-Quote. So hatte das Parlament 2011 beschlossen, dass die APD-Quote bis 2015 auf
0.5 Prozent angehoben werden müsse, die Vorlage prognostizierte jedoch nur eine
Quote von 0.46 Prozent. Um den Finanzplan des Bundesrats einzuhalten wurden jedoch
keine Änderungen an den Rahmenkrediten vorgenommen. Erneut überprüft und
angepasst wurden hingegen die Kategorisierung der Schwerpunktländer und gewisse
Zielformulierungen. 42

Im Februar 2020 publizierte der Bundesrat seine Botschaft zu den Kapitalerhöhungen
der Weltbankgruppe und der Afrikanischen Entwicklungsbank. Darin führte er aus,
dass sowohl der Entwicklungsausschuss der Weltbankgruppe (WBG) wie auch die
Afrikanische Entwicklungsbank (AfDB) eine Kapitalerhöhung der
Finanzierungsleistungen bis 2030 beschlossen hätten. Im Fall der Weltbankgruppe
verteilen sich die Erhöhungen auf zwei Teilorganisationen, namentlich die IFC und die
IBRD. Insgesamt beliefen sich die Kreditbeschlüsse auf CHF 2.7592 Mrd., an denen sich
die Schweiz als Mitglied zu beteiligen habe. De facto würde die Schweiz für USD 197.7
Mio. Aktien der IBRD und der IFC sowie für weitere USD 99.7 Mio. Aktien der AfDB
kaufen. Der restliche Betrag setze sich aus Garantiekapital für die IBRD (USD 649 Mio.)
und die AfDB (USD 1562 Mio.) zusammen. Dieses Garantiekapital wurde in der
Vergangenheit noch nie von einer multilateralen Entwicklungsbank eingefordert und
dient ausschliesslich der Verbesserung des Bonitätsratings. Zudem beantragte der
Bundesrat die Genehmigung der Änderung des Abkommens über die IFC: Die
qualifizierte Mehrheitsanforderung für Zustimmungen zu zukünftigen
Kapitalerhöhungen der IFC soll von 80 Prozent auf 85 Prozent angehoben werden. 
Der Ständerat behandelte die Kapitalerhöhungen in der Sommersession 2020, nachdem
die APK-SR die Beteiligung an den Kapitalerhöhungen und die Änderung des IFC-
Abkommens mit grosser Mehrheit zur Annahme empfohlen hatte, was
Kommissionssprecher Damian Müller (fdp, LU) im Rat hervorhob. Zu diskutieren gaben
jedoch zwei Minderheitsanträge, welche bereits in der Kommission gescheitert waren.
Eine Minderheit Sommaruga (sp, GE) verlangte, dass die Schweiz in den
Entscheidungsgremien der Weltbankgruppe und der Afrikanischen Entwicklungsbank
eine konsequente Null-Toleranz-Politik gegen Korruption führen und sich für die
Menschenrechte einsetzen müsste. Sommaruga wies darauf hin, dass auch
industrialisierte Staaten wie die Schweiz von den Investitionen der Weltbankgruppe
profitierten. Ein oft verwendetes Instrument seien öffentlich-private Partnerschaften
mit Beteiligung multinationaler Konzerne, welche der Korruption in
Entwicklungsländern Vorschub leisteten. Matthias Michel (fdp, ZG) empfand die
Forderung der Minderheit  bei einer Krediterhöhung als fehl am Platz. Er teile zwar
diese Grundwerte, doch es sei selektiv und etwas zufällig, sich nur gegen Korruption
einzusetzen, wenn die Schweiz doch für ein viel breiteres Wertespektrum stehe. Er
erwarte, dass der Bundesrat die Schweizer Grundwerte immer zum Ausdruck bringe,
auch ohne dass man dies gesetzlich verabschiede. Der Minderheitsantrag Sommaruga
wurde mit 28 zu 17 Stimmen abgelehnt.
Eine zweite Minderheit Vara (gp, NE) wollte die Finanzierung von Kohle-, Erdöl- und
Erdgasprojekten und von Projekten im Zusammenhang mit Stromerzeugung aus fossilen
Energien verbieten lassen. Die Schweiz müsse ihr Gewicht und ihren Einfluss nutzen,
um sich für eine kohärente und umfassende Klimapolitik einzusetzen, so die
Minderheitsführerin. Damian Müller argumentierte, dass dadurch auch Darlehen und
die Beratungstätigkeiten von Banken betroffen wären, was eine Mehrheit der APK-SR
abgelehnt habe. Zudem würden sämtliche Projekte der Entwicklungsbanken eng
begleitet und evaluiert. So könnte Bundesrat Parmelin als Schweizer Vertreter in der
Weltbankgruppe entsprechend Einfluss nehmen, wenn die Projekte den Werten der
Schweizer Aussenpolitik zuwiderliefen. Ebenjener Bundesrat warnte in der Folge davor,
dass dieser Minderheitsantrag die Arbeit der Entwicklungsbanken erschweren könnte.
Schliesslich seien beispielsweise Gaskraftwerke in Ländern mit mangelhafter
elektrischer Infrastruktur durchaus als Übergangstechnologie geeignet, um
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Kohlekraftwerke abzulösen. Auch dieser Minderheitsantrag wurde mit 28 zu 15 Stimmen
(bei 2 Enthaltungen) verworfen.
Die Kapitalerhöhungen der Weltbankgruppe wurden in der Gesamtabstimmung mit 34
zu 4 Stimmen (bei 7 Enthaltungen), jene der Afrikanischen Entwicklungsbank mit 37 zu 4
Stimmen (bei 4 Enthaltungen) angenommen. Auch den Bundesbeschluss über die
Genehmigung der Änderung des Abkommens über die IFC nahm der Ständerat mit 37 zu
4 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) an. 43

Im Vorfeld der Sommersession 2020 befassten sich sowohl die FK-NR wie auch die
APK-NR ausführlich mit der Botschaft zur Strategie der IZA 2021-2024. Wie bereits in
der Vernehmlassung führte die APD-Quote zu inhaltlichen Differenzen. Die FK-NR
lehnte sowohl eine progressive Erhöhung der APD-Quote auf 0.7 Prozent, wie auch eine
Senkung der Quote auf 0.45 Prozent ab. Auch ein weiterer Kürzungsantrag, welcher die
Rahmenkredite – ausser denjenigen zur humanitären Hilfe – halbieren wollte, wurde
abgelehnt. Eine Kommissionsmehrheit beantragte dem Nationalrat, den Vorschlag des
Bundesrats anzunehmen. Die APK-NR kam in ihrer Beratung hingegen zum Schluss, dass
in Krisenzeiten eine starke internationale Zusammenarbeit und eine effektive
humanitäre Hilfe unabdingbar sei. Aus diesem Grund beschloss die Kommission von der
bundesrätlichen Vorlage abzuweichen, und die Rahmenkredite um CHF 241 Mio. zu
erhöhen. Diese Erhöhung entspräche einer progressiven Erhöhung der APD-Quote auf
die vom Parlament 2011 festgesetzten 0.5 Prozent. Zudem reichte die APK-NR zwei
Vorstösse ein, eine Motion zur Fortführung der Tätigkeiten in ausgewählten Ländern in
Zentralamerika und der Karibik und ein Postulat (20.3469), welches einen Bericht zu
Zoonosen und deren Eindämmung forderte. 
Der Sprecher der APK-NR, Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) empfahl dem grossen Rat in
der Sommersession 2020, auf alle vier Bundesbeschlüsse einzutreten und den
Gesamtbetrag des Rahmenkredits um den bereits erwähnten Betrag zu erhöhen.
Daraufhin entspann sich eine langwierige Debatte entlang der Parteigrenzen für oder
gegen eine Erhöhung der Rahmenkredite. Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL)
brachte die Debatte mit der Feststellung: «Die Linke möchte immer mehr finanzielle
Mittel und die Rechte immer weniger» konzise auf den Punkt. CVP und FDP
unterstützten die bestehende Vorlage des Bundesrates während die Parteien links und
rechts davon abwichen. SP, Grüne und GLP auf der einen und die SVP auf der anderen
Seite argumentierten allesamt mit den Konsequenzen der Corona-Krise für ihr
jeweiliges Anliegen. Die davon abgeleiteten Folgerungen standen sich aber diametral
gegenüber. Sibel Arslan (gp, BS) verwies auf die «verheerende» Wirkung der Corona-
Massnahmen für die Wirtschaft in den Entwicklungsländern und forderte, dass sich die
Schweiz als – auch nach Corona – stabiles und reiches Land ihrer Verantwortung
bewusst werden müsse. Auch Nationalrätin Tiana Angelina Moser (glp, ZH) befand es für
notwendig, die Kredite bzw. die ADP-Quote zu erhöhen, da sich die Schweiz als
Globalisierungsgewinnerin für die Bewältigung globaler Krisen einsetzen sollte. Die SVP-
Fraktion interpretierte die Folgen der Corona-Pandemie gänzlich anders. So verlangte
Nationalrat Roland Büchel (svp, SG) im Namen seiner Fraktion die Kürzung des IZA-
Budgets und die Aufhebung der ADP-Quote, da qualitative Messgrössen wichtiger seien
als quantitative. Auch sein Parteikollege Franz Grüter (svp, LU) stellte die Höhe des
Entwicklungshilfe-Budgets angesichts der «grössten Krise seit dem Zweiten Weltkrieg»
in Frage. Ein Rückweisungsantrag von Rino Büchel wurde mit 140 zu 53 Stimmen
abgelehnt. Ebenfalls abgelehnt wurden die zahlreichen Minderheitsanträge, darunter
auch jene von Roland Büchel und Sibel Arslan, welche die Höhe der Rahmenkredite
anpassen wollten und inhaltlich teilweise identisch waren. Der Nationalrat nahm
hingegen einen Minderheitsantrag Portmann (fdp, ZH) an. Dieser legte fest, dass die
Beträge der Rahmenkredite mit der wirtschaftlichen Entwicklung und dem Abbaupfad
der Corona-bedingten Schulden fluktuieren werden. Mit Ausnahme der SVP stimmten
alle Fraktionen für die vom Bundesrat vorgebrachten Bundesbeschlüsse. 44
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Der Ständerat setzte sich in der Herbstsession 2020 als Zweitrat mit der Strategie der
IZA 2021-2024, welche im Nationalrat zu heftigen Diskussionen geführt hatte,
auseinander. Damian Müller (fdp, LU) teilte dem Ständerat im Namen der APK-SR mit,
dass die Kommission die Strategie parallel zur Motion Schneider-Schneiter (cvp, BL; Mo.
18.4129) beraten habe, da diese zu einem Grossteil durch eben diese IZA-Strategie
erfüllt worden sei. Müller lobte im Namen der Kommission die Strategie und
insbesondere den Mut des Bundesrats, die Entwicklungshilfe geografisch auf 35 statt 46
Staaten zu konzentrieren. Durch diese Fokussierung und die drei Kriterien der Strategie
(«Bedürfnisse der Bevölkerung», «Mehrwert der Schweizer IZA», «Schweizer
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Interessen») sei es der Schweiz möglich, sich in Gebieten einzubringen, wo sie wirklich
einen Beitrag leisten könne. Auch die Kooperation mit dem Privatsektor, die in den
Augen der Kommission «Neuland» darstelle, wurde positiv aufgenommen. Der vom
Bundesrat veranschlagte Gesamtbetrag von CHF 11.25 Mia. habe in der Kommission für
Diskussionen gesorgt. Ständerat Müller verkündete aber, dass die Kommission
schliesslich mit klarer Mehrheit dem Bundesrat gefolgt sei und zwei Anträge auf
Krediterhöhungen abgelehnt habe. Darüber hinaus fand auch der vom Nationalrat
entwickelte Artikel 2a, der den jährlichen Betrag der Rahmenkredite von der
wirtschaftlichen Entwicklung und dem Abbau der Covid-19-Schulden abhängig machen
wollte, keine Mehrheit in der Kommission. Die APK-SR empfahl vielmehr, dem
Bundesrat zu folgen und die vier Bundesbeschlüsse in der Form des bundesrätlichen
Entwurfs gutzuheissen. Eine Minderheit Sommaruga (sp, GE) schlug einen Artikel vor,
mit dem der Bundesrat verpflichtet werden sollte, die APD-Quote bis 2030 auf 0.7
Prozent anzuheben. Sommaruga wies die Ratsmitglieder darauf hin, dass zahlreiche
andere europäische Länder diese 0.7 Prozent bereits erreichten, während die Schweiz
selbst nicht einmal die vom Parlament festgesetzten 0.5 Prozent erfülle. Bundesrat
Cassis sprach sich kurz darauf gegen den Minderheitsantrag Sommaruga aus, weil eine
derartige Mittelerhöhung angesichts der jüngsten Entwicklung der Bundesfinanzen
nicht sinnvoll wäre. Er merkte jedoch an, dass das Parlament bei der jährlichen
Budgeterstellung eine Anpassung vornehmen könne, wenn das gewünscht werde. Der
Bundesrat lehne zudem den vom Nationalrat eingebrachten Artikel 2a ab. Der Ständerat
lehnte schliesslich den Minderheitsantrag Sommaruga deutlich ab, wollte auch vom
nationalrätlichen Vorschlag nichts wissen und folgte der Vorlage des Bundesrats.
Weitere Minderheitsanträge von fünf SP-Ständerätinnen bzw. -Ständeräten, welche
mehr Geld in unterschiedlichen Bereichen der IZA forderten blieben mit 19 zu 14
Stimmen ebenfalls chancenlos. Durch die Ablehnung von Artikel 2a schuf er eine
Differenz zum Nationalrat, weshalb das Geschäft erneut in den grossen Rat ging. 45

Die Kapitalerhöhungen der Weltbankgruppe und der Afrikanischen Entwicklungsbank
wurden im der Herbstsession 2020 im Nationalrat ähnlich hitzig diskutiert, wie einige
Monate zuvor bereits im Ständerat. Konkret handelte es sich bei vorliegendem Geschäft
um drei Bundesbeschlüsse: zwei Verpflichtungskredite über CHF 217.5 Mio. respektive
CHF 713.9 Mio. für die Kapitalerhöhungen und die Erhöhung des Garantiekapitals der
WBG; zwei Verpflichtungskredite über CHF 109.7 Mio. respektive CHF 1.718 Mrd. für die
Kapitalerhöhung und die Erhöhung des Garantiekapitals der AfDB; und schliesslich eine
Änderung des Quorums für Kapitalerhöhungen im Rahmen der IFC. 
Die APK-NR empfahl dem Nationalrat auf alle drei Bundesbeschlüsse einzutreten,
während zwei Kommissionsminderheiten – die Minderheit Guggisberg (svp, BE) der FK-
NR und die Minderheit Grüter (svp, LU) der APK-NR – einen Antrag auf Nichteintreten
stellten. Claudia Friedl (sp, SG), Komissionssprecherin der FK-NR, betonte die
Bedeutung der beiden Banken, die für ihre Arbeit auf Unterstützung von aussen
angewiesen seien, wobei die Schweiz sich über das reine Geldgeben hinaus auch gegen
Korruption und Fehlinvestitionen einsetze. Für Minderheitsführer Guggisberg waren
derartige Ausgaben in der Corona-Krise schlicht nicht zu verkraften. Zudem würden die
Banken immer wieder menschenrechtsverletzende Projekte finanzieren und hätten mit
Korruption zu kämpfen. Schliesslich wies Guggisberg darauf hin, dass sich auch die USA
nicht an der Kapitalerhöhung beteiligten. Franz Grüter argumentierte im Namen seiner
APK-NR-Minderheit ebenfalls gegen das Eintreten und nahm dabei vor allem auf die
Argumente seines Vorredners und Parteikollegen Bezug. Er kritisierte darüber hinaus
aber auch, dass CHF 300 Mio., welche den Banken im Austausch für Aktien überwiesen
werden sollten, als Investitionen und nicht als ordentliche Ausgaben klassifiziert werden
sollen. Die beiden Minderheiten Guggisberg und Grüter wurden gemeinsam mit 133 zu
54 Stimmen abgelehnt, womit der Nationalrat auf das Geschäft eintrat. Darüber hinaus
machte die APK-NR mehrere Änderungsvorschläge in den Bundesbeschlüssen, welche
dem Bundesrat konkrete Handlungsanweisungen auferlegen würden. Unter anderem
stimmte der Nationalrat dafür, dass die Schweiz ihr Abstimmungsverhalten zu den
einzelnen Projekten der Banken im Internet publizieren und der Bundesrat dem
Parlament alle zwei Jahre Auskunft darüber geben muss, wie sich die Schweiz für den
Schutz der Menschenrechte, gute Regierungsführung und den Klimaschutz einsetzt.
Ausserdem muss sich die Schweiz in der Weltbankgruppe für die Stärkung der
staatlichen Bildung und der Gesundheitsversorgung einsetzen, eine Nulltoleranzpolitik
gegenüber Korruption und Repression verfolgen und die Schaffung von dauerhaften
Arbeitsplätzen in den Zielländern unterstützen. In der Gesamtabstimmung nahm der
Nationalrat die Kredite für die Weltbankgruppe mit den vorgenommenen Ergänzungen
mit 139 zu 54 Stimmen und jene für die Afrikanische Entwicklungsbank mit 140 zu 55
Stimmen an. Damit schuf er eine Differenz zum Ständerat, welcher das Geschäft erneut
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zur Behandlung überwiesen erhielt. 46

In der Herbstsession 2020 stand die Strategie der IZA 2021-2024 im Nationalrat zum
zweiten Mal zur Debatte. Zuvor hatte der Ständerat eine vom Nationalrat
vorgeschlagene Änderung abgelehnt und damit eine Differenz geschaffen. Die grosse
Kammer hätte mit einem Artikel 2a die Höhe der Rahmenbeträge an die wirtschaftliche
Entwicklung der Schweiz und den Abbau der Covid-19-bedingten Schulden koppeln
wollen, was der Ständerat aber für unpassend befand. Eine Mehrheit der APK-NR schlug
vor, sich dem Ständerat anzuschliessen. Eine Minderheit Büchel (svp, SG) wollte jedoch
am betroffenen Artikel 2a festhalten. Roland Büchel sah im umstrittenen Artikel eine
Möglichkeit, im Bereich der Entwicklungshilfe Einsparungen vornehmen zu können. Die
Minderheit verlangte, die Schweiz «von innen her» zu stärken und kritisierte die hohen
Beträge, die in den kommenden Jahren in die IZA investiert werden sollten. Claudia
Friedl (sp, SG) unterstützte in ihrem Votum den Mehrheitsantrag, da das Parlament im
jährlichen Budget sowieso den effektiven Betrag eines Rahmenkredits festlegen könne
und man mit Artikel 2a den eigenen Handlungsspielraum nur noch verkleinern würde.
Hans-Peter Portmann, welcher den Artikel ursprünglich mittels Minderheitsantrag
eingebracht hatte, verwies auch auf die Zusicherung des Bundesrats, dass dieser in den
Zahlungskrediten die wirtschaftliche Entwicklung und den Covid-19-Schuldenabbau
berücksichtigen werde. 
Der Nationalrat nahm schliesslich den Antrag der Mehrheit mit 112 zu 56 Stimmen (bei
25 Enthaltungen) an und strich damit Artikel 2a wieder aus dem Entwurf, womit er die
Differenz zum Ständerat bereinigte. Somit wurden die vier Bundesbeschlüsse zur IZA
angenommen. Für die Gegenstimmen bei der Gesamtabstimmung zeichnete fast
ausschliesslich die SVP-Fraktion verantwortlich, die Enthaltungen stammten
mehrheitlich von Mitgliedern der FDP-Fraktion. 47

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
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Nachdem der Nationalrat mehrere Artikel hinsichtlich der Transparenzanforderungen
und der strategischen Ausrichtung der Schweizer Beteiligung hinzugefügt hatte, musste
sich der Ständerat in der Wintersession 2020 im Differenzbereinigungsverfahren
erneut mit den Kapitalerhöhungen der Weltbankgruppe und der Afrikanischen
Entwicklungsbank befassen. Damian Müller (fdp, LU) sprach sich im Namen der
Mehrheit der APK-SR für einen Kompromiss zwischen dem ursprünglichen Entscheid
des Ständerats (keine Handlungsanweisungen) und dem Beschluss des Nationalrats
(Handlungsanweisungen in fünf Bestimmungen) aus, indem die Offenlegungspflicht
gestrichen würde. Für Müller zeige das klare Abstimmungsresultat der Kommission von
11 zu 1 Stimmen, dass man das Anliegen des Nationalrates unterstütze, dabei aber auf
eine «übersichtliche und elegante Lösung» setze. Eine Minderheit Sommaruga (sp, GE)
verlangte jedoch das Festhalten an genannter Offenlegungspflicht durch Artikel 3c,
welcher Regelungen über die Veröffentlichung des Abstimmungsverhaltens und die
Berichterstattung an das Parlament beinhaltete. Der Bundesrat empfahl die Ablehnung
des Minderheitsantrags, da die Veröffentlichung solcher Positionen negative
Reaktionen von anderen Ländern hervorrufen könnte. Der Antrag wurde schliesslich mit
22 zu 11 Stimmen (bei 1 Enthaltung) abgelehnt, wobei Sommaruga prophezeite, dass der
Nationalrat den Artikel wieder aufbringen werde. Mit 22 zu 19 Stimmen angenommen
wurde hingegen eine Ergänzung von Ständerätin Carobbio Guscetti (sp, TI), damit auch
die «Förderung der Menschenrechte» als Grundlage der Entscheidungsfindung
aufgeführt wird. Für Kommissionssprecher Damian Müller war dieser Zusatz «eigentlich
logisch, aber nicht zwingend». 48
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Wenige Tage nach der zweiten Sitzung des Ständerats zur Vorlage befasste sich der
Nationalrat mit dessen Kompromiss zu den Kapitalerhöhungen der Weltbankgruppe
und der Afrikanischen Entwicklungsbank. Die vier Verpflichtungskredite waren in
beiden Räten unumstritten, jedoch hatte der Nationalrat fünf Artikel mit
Handlungsrichtlinien ergänzt, die vom Ständerat zwar abgelehnt, im Sinne einer
Kompromisslösung aber grösstenteils in einem neu geschaffenen Artikel 3a
aufgenommen worden waren. Während dieser Artikel 3a auf Antrag der APK-NR
angenommen wurde, setzte sich eine Minderheit Schneider-Schneiter (cvp, BL) dafür
ein, dem Ständerat auch hinsichtlich der Streichung der Offenlegungspflicht zu folgen
und Artikel 3c zu streichen. Die Minderheit aus Vertreterinnen und Vertretern der
Mitte-, der FDP- und der GLP-Fraktion argumentierte, dass die Publikation im Internet
nicht umsetzbar und die Unterrichtungspflicht des Parlaments bereits anderweitig
geregelt sei. Roland Fischer (glp, LU) zeigte Verständnis für den Wunsch nach mehr
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Transparenz und stellte in Aussicht, dass die Aussenpolitischen Kommissionen in der
Differenzbereinigung einen Kompromiss ausarbeiten könnten. Die Mehrheit des
Nationalrates wollte jedoch an der Offenlegungspflicht festhalten. Franz Grüter (svp,
LU), dessen Fraktion sich von Anfang an gegen die Verfügungskredite eingesetzt hatte,
bezeichnete die Institutionen als «Dunkelkammern» und verlangte eine «Aufsicht über
die Aufsicht». Auch die SP setze sich für die Einhaltung von Transparenz und
Rechenschaft und daher für Artikel 3c ein, wie Claudia Friedl (sp, SG) verlauten liess.
Bundesrat Parmelin freute sich zwar über den konstruktiven Kompromiss zu Artikel 3a,
der keine grösseren Umsetzungsprobleme mit sich brachte. Er verwies jedoch in Bezug
auf den umstrittenen Artikel 3c ebenfalls darauf, dass die Publikation der Schweizer
Positionen im Internet «äusserst problematisch und sehr oft kontraproduktiv» sein
könne. Um auf internationaler Ebene Kompromisse finden zu können, sei es manchmal
unumgänglich, Positionen vertraulich zu behandeln. Auf Nachfrage von Fabian Molina
(sp, ZH) stimmte er aber im Namen des Bundesrats zu, den zuständigen Kommissionen
gegenüber Rechenschaft abzulegen. Der Nationalrat nahm den Antrag der Mehrheit in
Bezug auf Artikel 3c trotz der bundesrätlichen Bedenken mit 118 zu 68 Stimmen (bei 3
Enthaltungen) an, womit er erneut eine Differenz zum Ständerat schuf. 49

Um auch noch die letzte Differenz hinsichtlich der Kapitalerhöhungen der
Weltbankgruppe und der Afrikanischen Entwicklungsbank zum Nationalrat zu
bereinigen, befasste sich der Ständerat in der Wintersession 2020 zum zweiten Mal mit
diesem Bundesratsgeschäft. Der Nationalrat hatte zwar dem ständerätlichen
Kompromiss weitgehend zugestimmt, es war jedoch eine letzte Differenz in Bezug auf
die Offenlegungspflicht auszuräumen. Kommissionssprecher Damian Müller (fdp, LU)
hielt fest, dass die APK-SR die Differenz ausgiebig beraten habe und zum Schluss
gekommen sei, dass grundsätzlich gar keine solche bestehe. Transparenz und
Rechenschaftspflicht seien Prinzipien, die man erfüllen wolle, was auch aus der
Botschaft zur Strategie der internationalen Zusammenarbeit 2021-2024 hervorgehe.
Jedoch dürfe man dabei den eigenen Handlungsspielraum nicht einschränken, weshalb
die Kommission einen «eleganten und wirkungsvollen» Weg gefunden habe: Statt das
Abstimmungsverhalten zu veröffentlichen, wie der Nationalrat gefordert hatte, soll der
Bundesrat die Aussenpolitischen Kommissionen periodisch – mindestens einmal pro
Jahr – über sein Handeln informieren. Bundesrat Parmelin zeigte sich mit der
gefundenen Lösung zufrieden. Diese berücksichtige sowohl die Zwänge der
Stimmrechtsgruppen, denen die Schweiz in den beiden Banken ausgesetzt sei, als auch
die Forderung des Parlaments nach mehr Transparenz. Der Rat nahm dem Vorschlag
der Kommission stillschweigend an. Damit ging das Geschäft wieder zurück an den
Nationalrat. 50

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 14.12.2020
AMANDO AMMANN

Zwischen National- und Ständerat gab es in Bezug auf die Kapitalerhöhungen der
Weltbankgruppe und der Afrikanischen Entwicklungsbank eine letzte Differenz zu
bereinigen. Diese bezog sich auf die Offenlegungspflicht der Tätigkeiten. Während der
Nationalrat verlangte, dass das Abstimmungsverhalten der Schweiz im Internet bekannt
gegeben werde, hatte der Ständerat gegen diesen Vorschlag gestimmt. Letzterer hatte
die Transparenzanforderung in der Differenzbereinigung in der Folge dahingehend
abgeschwächt, dass der Bundesrat die Aussenpolitischen Kommissionen periodisch
über seine Tätigkeiten zu informieren habe. Der Nationalrat musste in der
Wintersession 2020 demnach über diese letzte verbleibende Differenz entscheiden.
Auf Antrag der APK-NR stimmte ihr der Nationalrat einstimmig im Sinne des Ständerats
zu. 51
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AMANDO AMMANN
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Politique économique extérieure

Aufgabe der Aussenhandelspolitik ist es, möglichst günstige Rahmenbedingungen für
die Exportwirtschaft zu schaffen und die Einfuhr von wichtigen Gütern sicherzustellen.

Ein bewährtes Instrument zur Exportförderung ist die Exportrisikogarantie (ERG). Das
dieser Versicherung zugrundeliegende Gesetz wurde 1980 einer Teilrevision
unterzogen. Der Entwurf des Bundesrates sah eine Abkoppelung der ERG von der
Bundeskasse vor; der Staat sollte nur noch eine Art Rückversicherer für
Schadenzahlungen des Fonds der ERG sein. 
Das Ziel der finanziellen Verselbständigung bestand in der Verstärkung des
Versicherungscharakters der ERG. Man wollte in Zukunft den Eindruck vermeiden, die
schweizerische Exportindustrie werde durch den Bund subventioniert. Der Ständerat
hiess die Vorlage in der Sommersession oppositionslos gut. Im Nationalrat war die
finanzielle Verselbständigung an sich ebenfalls unbestritten; eine lebhafte Diskussion
entspann sich jedoch, als Frau E. Blunschy (cvp, SZ) beantragte, der Bund habe bei der
Gewährung der Risikogarantie für einen Export in die Dritte Welt die Grundsätze der
schweizerischen Entwicklungshilfepolitik mitzuberücksichtigen. W. Renschler (sp, ZH)
setzte sich für eine noch schärfere Formulierung ein: die zuständigen Behörden sollten
keine Garantie für Exportaufträge gewähren dürfen, wenn diese im Widerspruch zu den
Zielen des Entwicklungshilfegesetzes stünden. Beide Votanten wollten dem bisher rein
handelspolitischen Instrument der Exportrisikogarantie eine entwicklungspolitische
Dimension geben; die Koordination von Entwicklungs- und Aussenhandelspolitik soll
verhindern, dass die ERG in Entwicklungsländern sinnlose Projekte unterstützt, durch
welche sich die betreffenden Länder übermässig verschulden. Gegen die Anträge
wandten sich die Fraktionssprecher der FDP, der SVP und des LdU. Man könne kaum
entscheiden, was entwicklungspolitisch sinnvoll sei. Die Schweiz dürfe sich nicht zum
Vormund der Dritten Welt machen und bestimmen, welche Importe einem
Entwicklungsland nützten. Zudem würden entwicklungspolitische Auflagen die
schweizerischen Exporteure gegenüber ihren ausländischen Konkurrenten
benachteiligen; die Vermischung der Exportförderung und der Entwicklungspolitik
werfe also einen Konflikt zwischen Arbeitsplatzsicherung und Entwicklungshilfe auf.
Trotz dieser Einwände stimmte die grosse Kammer dem Antrag von Frau Blunschy mit
einer Mehrheit von drei Stimmen zu. Der Vorschlag Renschlers wurde als zu weitgehend
abgelehnt. Im Differenzenbereinigungsverfahren nahm auch der Ständerat ein
entwicklungspolitisches Element in die Gesetzesrevision auf; danach soll der Bund
allerdings nur bei der Gewährung der Risikogarantie für Exporte nach ärmeren
Entwicklungsländern die Grundsätze der schweizerischen Entwicklungspolitik
mitberücksichtigen müssen. Dieser Formulierung pflichtete der Nationalrat
diskussionslos bei.

Seit September 1980 besteht im Prinzip wieder der freie Kapitalverkehr mit dem
Ausland. Wie wir bereits an früherer Stelle ausgeführt haben, wurde das
Verzinsungsverbot für ausländische Gelder aufgehoben; auch die Bestimmungen über
den Kapitalexport erfuhren eine Liberalisierung. Die bewilligungspflichtigen
Kapitalexporte aus der Schweiz betrugen 1980 CHF 23.3 Mrd. Sie lagen damit um 13
Prozent unter dem Rekordergebnis des Vorjahres. Gesunken sind die Geldaufnahmen
ausländischer Schuldner in Form von Notes (Schuldverschreibungen) und
Finanzkrediten. Dagegen haben sich die Anleiheemissionen um fünf Prozent und die
Exportkredite um 34 Prozent erhöht. Bemerkenswert ist, dass sich die
Entwicklungsländer 1980 auf dem schweizerischen Markt um 19 Prozent mehr Kapital
beschaffen konnten als im Jahr zuvor. 52
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REGINA ESCHER
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Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Politique de protection de l'environnement

Das Parlament bewilligte im Jahr 2015 den Rahmenkredit für die globale Umwelt 2015-
2018, der mit CHF 147,83 Mio. beinahe so hoch ausfiel wie derjenige in der
Beitragsperiode 2011-2014 (CHF 148,93 Mio.), und stimmte damit der bundesrätlichen
Botschaft zu. Wie schon die vorangegangenen Vorlagen war auch diese in den Räten
nicht ganz unumstritten. Dem erstberatenden Nationalrat lag in der Frühjahrssession
auch für die neue Beitragsperiode ein von SVP-Vertretern gestützter Minderheitsantrag
auf Nichteintreten vor. Nach Ansicht der Minderheit würden die Gelder nach dem
Giesskannenprinzip verteilt. Es wäre effektiver, wenn weniger und gezieltere Projekte
unterstützt würden. Angesichts des verfassungsmässigen Auftrags (Art. 54, Abs. 2), der
zu internationalem Engagement zur Erhaltung der natürlichen Lebensgrundlagen
verpflichtet, und in Anbetracht der mehr oder weniger gleichbleibenden Kredithöhe
fand das Geschäft in den restlichen Fraktionen – mit Ausnahme einzelner FDP-
Vertreterinnen und -Vertreter – einhellige Unterstützung. Ähnlich lagen die Fronten in
der Kantonskammer: In der Gesamtabstimmung lehnten einzig die fünf SVP-Vertreter
die Vorlage ab. Auf etwas mehr Unterstützung bei bürgerlichen Ständerätinnen und
Ständeräten war hingegen der zuvor im Rat präsentierte Minderheitsantrag Hösli (svp,
GL) gestossen, der eine Kürzung des Kredits auf insgesamt CHF 129,09 Mio. beantragte
und von 12 der insgesamt 42 stimmenden Ratsmitgliedern gestützt wurde. Gemäss dem
Glarner Ständerat zeige die Schweiz im internationalen Vergleich bereits
überdurchschnittliches Engagement, welches aufgrund des starken Schweizer Frankens
heute finanziell noch mehr Wert habe als etwa noch vier Jahre zuvor. Bundesrätin
Leuthard korrigierte daraufhin die Aussage, die Währungsstärke sei für die
Beitragshöhe ausschlaggebend. Diese werde gemäss internationalen Vorgaben durch
das Bruttoinlandprodukt bestimmt. 53

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 04.06.2015
MARLÈNE GERBER
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